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Situa�on actuelle au Canada 

Les sta�s�ques montrent que la traite des femmes et des filles au Canada se fait le plus souvent à des 
fins d’exploita�on sexuellei, 96 % des vic�mes de la traite de personnes au Canada s’iden�fiant comme 
des femmes et des filles ii. Une analyse de données réalisée par Thomas Reuters Corp. publiée dans le 
Globe and Mail a révélé que la traite des femmes et des filles à des fins d’exploita�on sexuelle, dans des 
lieux comme des salons de massage, est omniprésente au Canada et extrêmement rentable pour les 
criminels iii. Comment peut-on accepter que les personnes qui s’adonnent à la traite des personnes 
profitent des préjudices permanents qu’elles causent aux membres les plus vulnérables de notre 
société?   

Il n’est pas possible de dissocier l’industrie commerciale du sexe de l’infrac�on de traite de personnes. La 
traite à des fins sexuelles existe en raison de l’industrie commerciale du sexe. Tant qu’il y aura des 
acheteurs, il y aura de l’exploita�on pour répondre à la demande iv. 

Limiter la demande 

Pour reconnaître l’importance de limiter la demande afin de réduire l’exploita�on, il faut instaurer des 
mesures afin de limiter la capacité d’acheter des services sexuels. La Loi sur la protection des collectivités 
et des personnes victimes d’exploitation a rendu l’achat de services sexuels commerciaux illégal au 
Canada. Le principal objec�f de cete loi, comme l’indique son préambule, consiste à éradiquer la traite 
de personnes à des fins d’exploita�on sexuelle. Cete loi n’a toutefois pas été appliquée efficacement et 
uniformément à l’échelle du pays. Une étude récente a démontré que la possibilité d’être arrêté peut 
avoir un effet dissuasif sur la volonté d’un acheteur d’acheter des services sexuelsv. Limiter la demande 
de services sexuels commerciaux cons�tue donc une manière efficace de luter contre la traite de 
personnes. 

L’échec du modèle de légalisa�on/décriminalisa�on complète 

Il suffit de jeter un coup d’œil à l’exemple de légalisa�on de la pros�tu�on en Allemagne pour voir ses 
effets nocifs sur la société et constater la hausse de la traite de personnes. L’Allemagne est maintenant 
considérée comme le bordel de l’Europevi. Des femmes de pays d’Europe de l'Est comme la Bulgarie, la 
Roumanie et la Hongrie se font persuader de se rendre en Allemagne pour répondre à la demandevii. Un 



récent rapport du Parlement européen a révélé qu’aux endroits où la pros�tu�on est légalisée ou non 
réglementée, la traite de personnes augmente, tout comme le crime organisé et les autres ac�vités 
criminellesviii. Une autre étude d’un échan�llon représenta�f d’une centaine de pays a révélé que là où 
l’industrie du sexe a été légalisée, la traite des personnes a augmentéix.  

L'avenir du Canada 

Les données provenant de pays qui ont légalisé la pros�tu�on ou décriminalisé l’achat de services 
sexuels commerciaux cons�tuent un signal d’alarme pour les Canadiens. Ne pas maintenir nos lois à 
l’égard des acheteurs de services sexuels aurait un effet désastreux. Sans loi efficace criminalisant l’achat 
de services sexuels, le Canada deviendrait une des�na�on de tourisme sexuel, avec tous les problèmes 
inhérents que l’on retrouve dans les pays qui ont légalisé ou décriminalisé l’achat de services sexuels. La 
traite des femmes et des filles augmenterait afin de répondre à la demande.  

Le main�en et l’applica�on de la loi canadienne, la Loi sur la protection des collectivités et des personnes 
victimes d’exploitation, cons�tuent des ou�ls efficaces pour luter contre la traite de personnes. Cete loi 
s’inscrit dans un mouvement mondial en vue de la reconnaissance de la nature sexospécifique de la 
pros�tu�on et des préjudices causés par l’exploita�on sexuelle, par le biais de la traite des personnes et 
de la pros�tu�on. Le modèle juridique nordique en ma�ère de pros�tu�on a été adopté dans plusieurs 
pays dans le monde, ce qui témoigne d’un véritable mouvement à l’égard de l’égalité des genres. Ce type 
de loi respecte l’engagement pris par le Canada et d’autres na�ons d’adhérer au Protocole de Palerme, 
qui exige l’adop�on de lois pour luter contre la traite de personnesx. Les femmes, les filles et les 
personnes de diverses iden�tés de genre ont toutes le droit d’échapper aux préjudices causés par 
l’exploita�on sexuelle. 

Recommanda�ons 

 Nous exhortons le gouvernement du Canada à prendre les mesures suivantes immédiatement : 

1. Metre l’accent sur la demande de services sexuels, qui est le moteur derrière l’exploita�on 
sexuelle par le biais de la traite de personnes et de la pros�tu�on. 

2. Reconnaître le par� pris sexiste et le déséquilibre de pouvoir inhérent aux infrac�ons de trafic de 
personnes et d’achat de services sexuels, ainsi que les préjudices subséquents subis par les 
femmes, les filles et les personnes de diverses iden�tés de genre au Canada, de même que les 
torts causés à la société dans son ensemble. 

3. Mener une vaste campagne d’éduca�on des�née à l’ensemble des Canadiens afin d’accroître la 
sensibilisa�on quant au lien qui existe entre la traite de personnes et l’exploita�on sexuelle par 
le biais de la pros�tu�on, les préjudices causés par l’exploita�on sexuelle et la connaissance des 
lois canadiennes qui interdisent l’achat de services sexuels. Le programme éduca�f de la Suède a 
joué un rôle central pour modifier les percep�ons du public après l’introduc�on du modèle 
juridique nordique, qui cherche à metre fin à l’inégalité entre les sexes en ce qui concerne la 
traite de personnes et la pros�tu�on. 

4. Maintenir la Loi sur la protection des collectivités et des personnes victimes d’exploitation, ainsi 
que l’applica�on cohérente et uniforme de cete Loi dans l’ensemble du Canada, afin de réduire 
directement la demande de services sexuels rémunérés.  

5. Offrir de la forma�on à tous les intervenants de notre système judiciaire et des organismes 
d’applica�ons de la loi afin de leur permetre de comprendre comment appliquer la Loi sur la 



protection des collectivités et des personnes victimes d’exploitation et comment intenter des 
poursuites en vertu de cete Loi. 

6. Favoriser la collabora�on entre tous les paliers de gouvernement afin de s’assurer que les 
mesures d’applica�on de la Loi et les poursuites sont uniformes à l’échelle du pays. 

7. Offrir à long terme des services tenant compte des trauma�smes à toutes les personnes qui 
quitent le milieu de la pros�tu�on, et veiller à ce que les programmes soient assor�s d’un 
financement robuste. 

À propos de nous 

Vancouver Collec�ve Against Sexual Exploita�on (VCASE) est un groupe non par�san composé de 
personnes et d’organisa�ons diversifiées qui se sont réunies afin de prendre la parole d’une seule 
voix et de metre fin à toutes les formes d’exploita�on sexuelle. Notre objec�f consiste à maintenir, à 
renforcer et à faire appliquer la Loi sur la protection des collectivités et des personnes victimes 
d’exploitation. 
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